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Lyon, 16 février. 

Nous ne pouvons malheureusement rien annoncer de plus P 

favorable sur la situation actuelle de la fabrique et de la o 
ville. La ville a élé fort tranquille toute la journée, et des f 

mascarades nombreuses l'ont parcourue en tout sens, sin- v 

gularité dont nous n'avons pas seuls été frappés dans les cir- s 

constances où nous sommes. c 

L'émigration de beaucoup de familles bourgeoises , déjà f 

signalée par plusieurs journaux de Lyon , a continué au- e 

jourd'hui , et dans certains quartiers elle est devenue près- 1 

que générale. 
On assure que des mesures , dont il est inutile d'indiquer i 

les auleurs, ont été prises assez habilement pour accroître < 
l'intensité de ces frayeurs de la bourgeoisie. Des lettres me- c 

naçantes, annonçant des projets de proscriptions de la paî t ' 

des ouvriers, ont été répandues chez un certain nombre de < 

fabricans. C'est un moyen honnête pour rattacher les ef- 1 

frayés à la dynastie qui dispose des baïonnettes au moyen 

desquelles oit peut écraser les ouvriers, et leur donner , < 

comme dit le Courrier de Lyon, une vigoureuse leçon. > 

Le Courrier de Lyon cependant traite fort durement les < 

négociaus qui n'ontfpus l'air de se confier absolument aux dis- i 

positions d ordre public prises par ses patrons , et qui s'é- i 

loiguent de la ville. Il leur jette sans façon une accusation 

de lâcheté que nous n'aurions pas bonne grâce à répéter 

après lui. 
Mais sans nous expliquer sur le caractère réel de ces ter-

reurs, nous demanderons s'il ne serait pas plus noble , plus 

habile, plus courageux, et eu même temps plus facile aux 

gens qui fuient le danger , de chercher à le prévenir. — 

C'est une question que nous soumettons aux fabricans de toute 

opinion à qui le repos de la ville et la prospérité de son 

industrie ne sont pas indifférons. 
Les ouvriers , dans les journées d'hier et d'avaut-hier, ont 

manifesté, tout le moude le sait , les dispositions les plus 

conciliantes. Ou sait qu'ils out fait ou tait faire des démarches 
auprès de l'autorité administrative, et précisément auprès de 

celle qui se dit paternelle. La iettre qu'on a lue ce matin 

dans le Précurseur, atteste d'ailleurs la modération de leurs 

sentimens ; cette lettre, qu'on y songe bien , restera com-

me un monument, et quoiqu'il arrive , elle ne sera pas d'un j 
faible poids dans l'opinion du pays sur la crise où nous 

sommes. Elle prourera que, quelles que fussent les causes 

antérieures de la division, l'une des deux parties avait jdu 
moins fait un appel plein de force et de générosité tout à la 
fois à l'équité et à la bienveillance civique de ses adversaires. 

Elle1 prouvera que c'était celle-là même qu'on accuse de 

turbulence et d'anarchie qui s'était portée ainsi au-devant 
«le la réconciliation. 

Les fabricans , nous parlons toujours de ceux qui gar-

dent quelque sang-froid Jet que ni la peur ni la colère ne 

rendent absolument fous, ne sentiront-ils pas le besoin de 

faire de leur côté un pas vers des adversaires si bien prépa-

rés à les recevoir ? Voudront-ils pour une susceptibilité d'a-

mour-propre, fausse et cruelle, livrer la ville à d'incalcu-

lables malheurs , l'industrie à d'irréparables catastrophes ? 

A mesure que l'autorité et ses orgaues prennent plus vio-

lemment le langage et l'attitude d'une faction , nous sen-

tons , nous, plus vivement le besoin de repousser même 

les plus légitimes préoccupations deKparti., L'indignation 
que nous éprouvons alla vue de cet infâme machiavélisme, 

nous inspire non la colère , mais [l'obligation du sang-froid 

et d'une modération plus grande. Ne faut-il pas que quel-

qu'un prenne celte mission de conciliation , puisque le pou-

voir s'en déclare indigne et la repousse pour
 L

se livrer à 

d'abominables calculs de vengeance politique ? 

Parlons donc franchement! la mesuref de] l'interdiction 

générale a pu être imprudente et inopportune. Mais qu'im-
porte aujourd'hui? ce qui importe .c'est que la ville soit pré-

servée de scènes de carnage à jamais déplorables ; c'est que 

les ouvriers et les fabricans renouent des rapports qui ne 

peuvent rester interrompus qu'au détriment des
t
 uns et des 

autres. 

Maintenant qu'est-ce qui peut s'opposer de part et d'autre 
à un arrangement amiable ? 

Du côtédes ouvriers on ademandéque le salaire de certains 

articles fût reporté à un taux raisonnable , à un taux qui était 
accepté par les fabricans, il y a peu de temps encore. Tous 

les fabricans, moins un très petit nombre, consentent à cette 

modification sans laquelle il est reconnu que les Ouvriers ne 
peuvent pas subsister. Le petit nombre des fabricans réealci-

trans,couseulira-t-ilà porter vis-à-vis de leurs confrères, de 

la ville tout entière, vis-à-vis de la France et de l'Europe, 

la responsabilité des malheurs immenses que leur obstination 

pourrait entraîner ? S'ils osaient accepter cette responsabi-
lité, il ne resterait aux fabricans raisonnables qu'à livrer ces 

mauvais citoyens à une interdiction spéciale de travail qui ne 

nuirait qu'à eux et n'aurait nul daugerpour la ville. 

Du côté des fabricans qui peut empêcher qu'on ne se prêle 
àdesmesuresdeconciliation!— Une questiond'aniour-pi opre? I 

Mais est-ce un argument en pareille matière, et d'ailleurs les ] 

ouvriers ne renoncent-ils pasde leur côléà cet argument? Les | 

Lbricans voudraient-ils par hasard amener 1rs ouvriers à 

une soumission avilissante? (aille prétention exorbitante 

serait jugée par tous les hommes de cœur et on aurait le droit 

de dire que cette arrogance violente ne s'appuie que sur la 
force temporaire de la garnison et qu'elle s'évanouirait avec 

elle. Mais entoutcas on peut répondre que les ouvriers ne s'a-

baisseraient pas à cette lâcheté. 

Les fabricans ne comprendront-ils pas que ce serait à eux 

une grande faute et une dupérie criminelle que d'écouter les 

conseils de l'autorité en cette circonstance ? Nt? compren-
dront-ils pas que si l'autorité leur dit : « Résistez, nous avons 

25,000 hommes pour vous appuyer ; l'occasion est .bonne de 

donner une vigoureuse leçon aux ouvriers: il faut lu saisir. 

Il faut en finir avec eux ; il faut briser l'association des 

Mutaellistes ; il faut anéantir les sociétés républicaines ; ai-

dez-nous par \otre résistance à faire notre coup de main.Ré-

sistez ! » Si l'autorité tient ce langage aux fabricans ou leur 

dit les mêmes choses d'une façon plus détournée, est-ce qu ils 

ne sentiront pas que la royauté qui, au fond ne tient pas plus 

à leurs intérêts qu'à ceux des ouvriers, ne se sert d'eux que 

pour accomplir ses Vuês particulières , satisfaire ses ven-

geances , et parvenir à son but ; eu un mol pour ii'rer les 

marrons du feu ? 

Qu'ils déjouent cette tactique , il en est temps encore. 

— Ils ne parviendront pas à briser l'association des Mutuel-

listes ; cette association, née des événemens de novembre, 

deviendra toujours plus forte à mesure que Ltoppression des 

classes ouvrières deviendra plus grande. Quant aux sociétés 

républicaines ; elles n'ont rien à faire là-dedans ; elles sont 

restées eu-dehors du débat et ne chercheront probablement 

pas à empêcher une conciliation qui rendrait du travail et 
le bien être aux classes ouvrières. Les républicains savent 
trop que ce n'est qu'à eux qu'on eu veut dans tout ceci : 
quand l'heure sera venue pour eux d'agir , ils ne dissi-
muleront pas leurs intentions , et ce n'est pas de franchise 
qu'on les a accusé de manquer jusqu'à présent. Pour aujour-

d'hui il se défendront si ou les attaque ; mais ils n'iront pas 
j fomenter la division entre les diiférens ordres de travuil-

! leurs. Ils sont prêts même à applaudir à toute démarche gé-

néreuse et conciliatrice qui serait fuite par les fabricans. 

Si cette démarche est proposée, que les fabricans ne la 

repoussent pas pour épouser la querelle de la monarchie. 

Il y va du repos de la ville , du sang de ses citoyens et de 

l'avenir de notre industrie. 

Le Courrier de Lyon cherche à persuader à ses Lecteurs, 
que c'est le parti républicain qui a provoqué la querellé en-

tre les ouvriers et les fabricans. Personne n'en croi
r
a un 

mot ; le Courrier n'en croit rien lui-même ;etla preuve que 

ceci est une imposture maladroite,- c'est que le Courrier ra-

conte dans uneautre de ses colonnes l'origine toute indus-

trielle de ces disseutions , et qu'il n'a pas songé à y faire 

intervenir le parti républicain. 

Le Courrier insinue que si le Précurseur a séparé en celte 

circonstance la querelle industrielle du débat politique , c'est 
pour se réserver après l'événement un moyen de justifica-

tion. — Voilà une accusation de bon goût et bien placée dans 

la bouche d'un journal qui écrit sous la protection de la 

police ! — Mais nous espérons que nos lecteurs ont une opi-

nion arrêtée sur notre franchise, et il nous semble qu'en 

plusieurs circonstances et notamment au mois de juin 1832 , 

le Précurseur n'a pas fait tant de façons pour dire sa pensée 
tout entière à la barbe du juste-milieu triomphant. 

D'ailleurs , pourquoi le Précurseur recourrait-il à ces 

pauvres ruses ? Est-ce que nous cachons nos vœux , nos ten-

dances , notre espoir ? Est-ce que nous faisons mystère de 

notre but? Est-ce que nous avons jamais cherché à écarter 

aucun des dangers que peuvent faire naître les courageuses 

colères du juste-milieu par une dissimulation de conduite ou 
de langage! 

Tout cela est bien niais : on sait ce que nous désirons. On 

sait que nous n'attendons que les couvenances de notre pro-

pre opinion pour réaliser nos souhaits: qu'aurions-nous donc 

à cacher? Si nous avions voulu faire de la querelle indus-
trielle l'occasion d'une insurrection politique, est-ee que nous 

n'aurions pas pu dire tout simplement , sans nous compro-

mettre le moins du monde i « Oui , si le juste-milieu , qu 

cherche un conflit , attaque les ouvriers, le parti républicain! 
se portera au secours des hommes de travail ; oui , si la lutte 

s'engage , nos sympathies et nos bras sont pour eux et contre 
lui !. » 

En quoi cela nous aurait-il compromis , s'il vous plaît ? 

Le Courrier revient ensuite sur sa charmante invention 

d'un complot républicain concerté à l'occasion des affaires 

de Savoie , et lié avec Grenoble , Châtions ,
 f;

ic. etc. Nous ne 
nous sentons1 pas la force de répondre à cela. 

Le Journal du Commerce de Lyon fait bien ma! son mé-

tier de police. Comme le Constitutionnel qui voit dans les 
jésuites lu cause de tous les maux , la nouvelle feuille de la 

préfecture , voit l'origine de toutes nos dissentions industriel-
les dans la république et l'or des étrangers. 

Ainsi l'honnête et pacifique journal qui se déclare avec une 

bonhomie effrontée vraiment curieuse , le défenseur et 

l ami des ouvriers, insinue que les quatorze cents jvoix de 

chefj d'atelier qui ont décidé la suspension des travaux, ont 

été achetées par l'or de l'étranger. Vous verrez bientôt que 

tout Lyon aura été acheté , à l'exception du Journal du 

Commerce. 

La proclamation suivante a été affichée aujourd hui dans 
.es rues de Lyon. 

MAIRIE DE LA V1LLK LE Ï.YON. 

Mes chers concitoyens! 

Les travaux de nos ateliers de soieries viennent d'être suspendus 

presque à la même heure ; il y a eu menaces contre les ouvriers 

qui désiraient continuer leur ouvrage; ils ont celé à k violence 

employée coutr'eux ; quelques-uns ont eu leurs métiers brisés, 
leurs pièces coupées. 

Cette interdiction dans nos travaux Me tissage ne porte p is seu-

lement sur les étoiles dont les prix de façons ont été baissés ; l'in-

terdiction a été appliquée aux ateliers dans lesquels l'ouvrage 

était le mieux rétribué et où les ouvriers ne de naudaieul rien de 
plus. 

Ii ne s'agit donc pas ici d'une de ces coalitions d'ouvriers, pré-

vues par l'art. 415 du code pénal rapporté plus bas. On attaque 

violemment l'industrie de la première viite manufacturière'de 

France ; ou veut arrêter ainsi les demandes du commerce, éloi-

gner ies acheteurs, forcer les capitaux à se porter ailleurs et 

amener la misère parmi les ouvriers , afin de les pousser à fa ré-
vol Le. 

Ce ne sont pas des Lyonnais, ce ne sont pas des Français qui ont 

pu concevoir de pareils desseins ! 

Ces hommes veulent troubler l'état par la guerre civile ; ils rê-

vent la dévastation et le pillage ; ils méditeul des crimes que les 

art. 91 , 92 et 96 du code pénal punissent de mort. 

La réalisation de ces crimes est heureusement impossible ; ces 

hommes sont en petit nombre ; les-honnêtes ouvriers qu'ils sont 

parvenus à égarer ou à effrayer , les [abandonneraient, j'en suis 

garant, au moment in âme de l'exéeutiou; l'autorité a en main toug 
ies moyens nécessaires pour que force demeure à la loi. 

Toute tentative d'exécution déciderait l'arrestation immédiate 

des hommes qui sont à la tète de ces complots ; car tous ces hom-
mes sont connus. 

Premier magistrat de la cité, et investi en cette qualité d'un 

pouvoir tout paternel, mou premier devoir est de prévenir les 

érimes et délits; j'espère que je n'aurai pas à en remplir déplus 
pénible. 

Que les bons citoyens se rassurent, que les ouvriers que la me» 

nace a été éloignésde leur travail , le reprennent sans crainte : 

l'administration est en mesure de les proléger ! 

Fait à l'Uôtel-de-Ville , I jyon , le 15 février 1831. 

Le inaire de la ville de Lyon , membre 
de la chambre des députés, 

PRU.NELLE. 

Extrait du Code pénal. 

Art. 91. L'attentat dont le but sera , soit d'exciter la guerre ci-

vile en armant ou en portant les citoyens ou liabilans à s'armer les 

uns contre les autres, soit de porter la dévastation , le massacre 

et le pillage dans une ou plusieurs communes , sera puni de 
mort. 

Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent 

article , et la proposition de former ce complot , seront punis des 

peines f -rtées eu l'article 89, suivant les distinctions qui y sont 

<4lftW'c%!f!i'i;ai«ivTsa8(î'b la <>miïo>j&'b a»u.v «ab wi*b ia*il»!n 
Art. 92. Seront punis de mort , ceux qui auront levé ou fut 

lever des troupes années , engagé ou enrôlé , fait engager ou en-

rôler des soldais , ou leur auront fourni ou procuré des armas ou 

munitions, sans ordre ou autorisation du pouvoir. 

Art. 96. Quiconque, soit pour envahir des domaines, propriétés 

ou deniers publics, places, villes, forteresses, postes, magasins, 

arsenaux , ports, vaisseaux ou bàtimens appartenant à l'état, soit 

pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales, 

ou celles d'une généralité de citoyens , soit enfin pour faire atta-

que ou résistance envers la force publique, agissant contre les au- " 

leurs de ces crimes, sesera misa la tète de baudes armées, ou y 

aura exercé une fonction ou commandement quelconque , sera 
puni de mort. 

Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront dirigé 

l'assiciation , levé ou fait iever , organisé ou fait organiser les ban-

des , ou leur auront sciemment et volontairement fourni ou pro-

curé des armes , munitions et instrumens de crime , ou envoyé des 

convois de subsistances, ou qui auront de tonte autre niauierc 

pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandans de 
bandes. 

j Art. 415. Toute coalition de la pari des ouvriers pour faire cesser 

j en même temps dç travailler, interdire le travail dans un atelier, 

j empêcher de s'y rendre et d y rester avant ou après de certaines 

j heures , et en général pour suspendre, empêcher , enchérir les 

i travaux, s'il y a eu tentative Ou commencement d'exécution , sera 

punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois 
au plus. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans. 
sm «uia aiitrv 806» aillât rs)\03 ijrrsfciù , mie <:uov sj , i!>îiiu9' 

Nos lecteurs partageront sans doute notre étonnemenl en 

lisant la proclamation de M. le maire. Dans les graves cir-

constances où nous sommes placés, nous comprenions son 

intervention comme la première base d'une pacification 

plus tàeile qu'on ne pense. Au contraire , des paroles mena -

çantes sont prononcées , des hommes désignés comme éga-

I rant les ouvriers, et méditant un bouleversement social : le 
1
 but de l'autorité est évident. Flic veut l'aire croire à laFrauce 



Le Précurseur. 

que le désordre industriel qui trouble Lyon est fomenté par 

des passions politiques : elle est bien aise de rejeter sur la 

tête des chefs de l'opposition la responsabilité d'événemens 

que toutes ses mesures tendent à favoriser, si ce n'est à pro-

voquer. Nous l'avons déjà hautement déclaré. La crise ac-

tuelle n'est pas plus politique que celle de novembre. Née 

d'un dissentiment entre des fabricans et des ouvriers, elle 

peut devenir générale, parce qu'aujourd'hui ces derniers sont 

unis et décidés à se prêter mutuellement appui. Mais ceux 

mêmes qui ont résolu la suspension des travaux n'ont aucune 

affiliation avec les hommes qu'on veut bien signaler par les 

grossières calomnies auxquelles le maire ne craint pas de 

descendre en parlant de dévastation et de pillage. Plus d'une 

fois les républicains eu ont fait justice , et nous croirions in-

digne de notre caractère et de nos doctrines de nous y arrê-

ter. Nous appelons de tous nos vœux un régime meilleur 

que celui d'une monarchie qui ne répond [aux souffrances 

des populations que par des promesses de mitraille.Tout en 

y travaillant pacifiquement, nous ne pouvons affirmer que 

telle circonstance ne nous oblige malgré nous de recourir à 

la force ; il esl bon parfois de la convier au secours du droit. 

Mais nous croyons que le jour n'est pas venu , et que toute 

tentative de cette nature serait une imprudence et un malheur 

si elle n'était une nécessité absolue. -

Aujourd'hui, une telle question ne peut ni ne doit être 

débattue. La république aurait, nous n'en doutons pas , des 

moyens efficaces de soulager les maux des ouvriers. Mais 

nous ne voudrions pas l'acheter par une collision qui peut 

coûter des flots de sang. Il ne s'agit donc point de république, 

et c'est à tort que monsieur le maire la met gratuitement en 

cause pour la menacer de ses canons. Monsieur le maire 

ne manquerait pas, si par une fatalité déplorable, sa coupa-

ble inertie amenait une catastrophe , d'annoncer avec em-

phase que la république est morte. Il est bon qu'on sache 

bien que ses défenseurs n'acceptent pas le combat ; que ce 

n'est point aux idées politiques , mais à une lutte industrielle 

qu'il faut attribuer les vives appréhensions qui tourmentent 

notre ville, et dont l'autorité s'obstine à nier la véritable 

cause. 

Mais que dire d'un pouvoir municipal qui laisse s'attiser 

les éléineus de l'incendie , et se contente d'annoncer la pu-

nition des coupables? Les coupables, bon Dieu! Quel hom-

me honnête lesdésignera dans une pareille mêlée! Qui osera 

prononcer dans la querelle de ces immenses intérêts où tant 

d'existeuces sont jouées? Au milieu des incertitudes dont cette 

question estentourée, il y avait un noble rôle: si M. le maire 

reconnaissant la légitimité des réclamations faites par les ou-

vriers, avait convoqué les fabricans, non pour un tarif, mais 

pour un accommodement tout individuel, nous ne doutons 

pas que sa voix u'eùt été écoutée. Nous ne faisons pas aux 

fabricans récalcitrans l'injure de les croire assez obstinés 

dans une opiuion qu'ils regardent comme leur droit, pour 

accepter les conséquences terribles que leur résistance peut 

amener. Il n'en est p is un qui n'aimât mieux |liquider son 

commerce, que de renouveller les massacres de novembre , 

et, certes, on ne leur eûfpoint demandé un sacrifice si exor-

bitant. 

M. le maire se renferme opiniâtrement dans le cercle de 

la loi et de ses baïonnettes. Nous espérons que les fabricans 

comprendront que cette arrogance militaire n'est après tout 

qu'un abandon des intérêts de la ville et de son industrie ; 

car toute issue violente porterait un coup mortel à sa pros-

périté. — Ils verront que nos gouvernails, par raideur de 

conscience, aveuglement d'esprit, ou servilité de dévoûment» 

nous conduisent à une crise que le pouvoir central espère 

utiliser dans des vues d'égoïsme et d'asservissement, mais 

que notre population payerait de son sang et de ses ri-

chesses. — Ils se sépareront de magistrats qui ne font rien 

pour eux, et dès qu'ils le voudront la paix sera signée entre 

eux et les ouvriers. 

Au rédacteur du Précurseur. 

Lyon , 16 février 1834. 
Monsieur, 

Vous annoncez dans votre journal d'hier que je viens de don-

ner ma démission d'adjoint au maire de Lyon. Vous avez été mal 

informé. J'ai donné, il est vrai ma démission , mais dès le 2 jan-

vier dernier, époque à laquelle la ville jouissait d'une tranquil-

lité parfaite, où rien ne faisait présager les inquiétudes qui l'agi-

tent aujourd'hui et où mes collègues , plus libres de leur temps 

que moi, pouvaient se passer de mes faibles services. Quitter des 

fonctions publiques au moment du danger serait un acte de lâ-

cheté dont je ne tacherai jamais ma vie. 

Je ne suis plus adjoint, mais je suis membre du conseil muni-

cipal , élu par mes concitoyens, et comme tel appelé au besoin 

d'après l'article 5 de la nouvelle loi muuicipale à remplir les fonc-

tions d'adjoint. Si donc , M. le maire croyait avoir de nouveau be-

soin de mes services , dans les circonstances pénibles où nous nous 

trouvons , il sait, et vous pouvez être persuadé , que je ne serais 

pas sourd à son appel , heureux si par mou concours je pouvais 

contribuer à rétablir l'harmonie parmi les habitans d'une cite qui 

ne peut trouver de prospérité durable que daus le travail et la 
paix publique. 

Veuillez , je yous prie , iusérer cette lettre dans votre plus pro-

chain numéro. 

J'ai l'honneur , etc. E, GAUTIER. 

JLes journaux de Marseille sont unanimes pour flétrir la 

bruta.né révoltante de la police dans la journée du 12 fé-

vrier. Une foule de citoyens inolfensifs ont été blessés ; d'au-

tres ont été arrêtés parce qu'ils chantaient la Marseillaise. 

On pourra juger de la conduite des autorités par le fait sui-

vant que le Peup^am^ain cite entre beaucoup d'autres,,, 

M. Roux , domicilié aux allées de Meilhaii , se retirant vers les 

neuf heures et démit, arrivé à l'embranchement de la i ue de Noail-

les et des Feitillans, vit un homme poursuivi par trois sergens-

de-ville sabre au vett, et qui courait dans la rue Pierré-du-Mou-

lin. Cet homme se précipita sur le marteau de la maison u° 1 , 

frappa deux fois , en criant à ses persécuteurs : Grâce! je de-

meure ici! •< Entraîné, dit M. Roux, par un mouvement sponta-

né, j'allais m'approeher, quand je vis derrière moi un commis-

saire de police , auquel je dis avec émotion : Courez , monsieur , 

sauvez cet homme qui crie grâce ! Le commissaire de police , chose 

infâme ! répondit au généreux appel de M. Roux par uu souillet, 

et posa le bout d'un pistolet sur sa poitrine. Au même instant 

des sergens-dc-ville le saississent et le livrent à la patrouille qui 

se trouvait au milieu de la rue. Heureusement les soldats qui 

avaient été témoins de la scène fournirent un moment après a M. 

Roux l'occasion de s'en aller sain et saut. 
M. Roux prévient i homme de la police dont il a essuyé 1 ou-

trage , qu'il a déposé sa plainte aujourd'hui même au parquet 

du procureur du roi. 

Il semble que sur tous les points de la France le mot d'or-

dre est donné pour pousser les honnêtes gens à la résistance 

et pour engager la guerre civile. 

On lit dan s l'Europe Centrale de Genève : 

Correspondance secrète d'un officier supérieur genevois 
avec l'Autriche. 

A (Instant où la presse aristocratique exploite ainsi la crédulité 

publique , où elle déverse la calomnie sur les patriotes de tous 

les pays-, , où elle accuse ceux de Genève, d'entretenir des rela-

tions jivec l'élranger, nous venous de recevoir un document qui 

fera Ouvrir les yeux aux moins clairvoyans , et qui fera connaître 

quels sont in les agens de l'étranger, les meneurs de ténébreuses 

intrigues ; en un mot, qui trahit son pays par des intelligences 

coupables et secrètes , de l'aristocratie ou de nous ? 
Voici nue lettre d'un de nos offleiers supérieurs de la milice, 

dont nous avons l'original entre les mains. 

Au T. R. abbé Locher , confesseur de S. A. le vice-roi, 
à Milan ( le prince archiduc Régnier , frère de l em-
pereur d'Autriche, résidant à Milan.) 

Très-cher et respectable ami, 

Vous aurez entendu parter de la crise orageuse qui a failli com-

promettre l'existence politique de notre chère Genève. Je désire 

que vous connaissiez et que vous fassiez connaître à LL. AA. le 
prince vice-roi et le prince Metteruich , les évéuemens tels qu'ils 

se sont passés, et que la conduite des bous citoyens ne soit pas 

dénaturé par lês faux rapports de quelques misérables journa-

listes. 

Etant trop occupé dans ma place de commissaire militaire, qui 

fait peser sur moi toute la responsabilité pécuniaire et matérielle, 

je ue puis pas entrer daus tous les détails , et je vous envoie , pour 

y suppléer , celui de nos papiers te moins exagéré et qui approche 

le plus de la vérité. 

Vous pourrez juger des pénibles journées que nous avons passées 

depuis le 1er février , jour fixé par de fa canaille et de misérables 

proscrits pour renverser noire gouverneuipnt et établir leur pou-

voir révolutionnaire ; vous verrez que c'est à la bonne Providence 

que nous devons d'avoir été préservés de cette révolution , qui 

aurait détruit pour long-temps notre bonheur. Ces misérables, ja-

loux de notre tranquillité et de notre prospérité , voulaient, aidés 

de la lie du peuple , ramener les jours d'anarchie et de terreur. 

Le Tout-Puissant k étendu son bras , leurs sinistres orojets ont été 

déjoués, et il ne ieur reste qu'un désespoir concentré et le cha-

grin de n'avoir pu réussir ; je ne dis pas la honte : c'est un senti-

ment que ces brigands-là' ne connaissent pas. 

La masse des bons ci toyens a fait pencher la balance du bon côté, 

et a prouvé à ces malheureux que le peuple , chez nous, veut le 

respect aux lois et obéissance à ses magistrats. Veuille la divine 

Providence nous continuer sa puissante protection , car ce n'est que 

là qu'on peut trouver , et proiriptemeiH , le véritable secours. 

J'espère avoir , dans quelques jours , le plaisir de vous envoyer 

pour LL. AA. nos nouvelles pompes à incendie ; c'est encore une 

heureuse découverte que l'on doit à celui qui dirige tout : veuillez 

présenter mes hommages respectueux à son altesse , et agréer, très-

cher et respectable ami, l'assurance de mon sincère dévoûmeut. 

Genève, le 11 février 1834. Pixox, 

Lieutenant-colonel d'artillerie. 

Ainsi la défense de Genève est livrée à des artisans de calomnies et 

à des correspoudans de confesseurs, aux dévoués de àîeîlernich ! 

Lisez, Genevois, et vous comprendrez les scènes extraordinaires 
des derniers jours. 

L'Europe Centrale ajoute dans son numéro du 15 : 

Nous ne serions pas surplis que la lettre du colonel Pinou au 

confesseur du vice-roi de là Loiubardie ne fût trouvée toute sim-

ple par notre aristocratie ; eu effet il est si naturel qu'uu officier 

d'artillerie protestant et républicain soit lié àvee le confesseur ca-

tholique d'un prince autrichien, et donne par son intermédiaire 

des avis à M. de Metlernieh. Il est surtout si charitable à un homme 

qui à chaque phrase invoque la providence , de calomnier le peu-

ple de sou pays, de l'appeler canaille et de lui prêter des projets 

sinistres. Il est si généreux de traiter de brigands de malheureux 

proscrits , qu'en vérité il faudrait être bien sévère pour trouver 
cela mauvais. 

Paris , 14 février. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

La Quotidienne a été de nouveau saisie aujourd'hui pour 
son article obligé sur l'anniversaire du 13 février. 

La Caricature, pour rétablir la balance, a aussi éprouvé 
le même sort pour ses spirituelles parodies des tableaux de 
Prud'hon ei autres grands maîtres. Puisse Vl. Philippon nous 
donner une aussi éloquente plaidoirie que celle des quatre 
poires et M. Persil lui aura valu une bonne amende que paira 
le public. 

— Douze refractaires, depuis quelques jours, ont fait volon-
tairement leur soumission entre les mains de l'autorité mili-
taire à Nantes. 

— Les villes de Niort et de Fontenay vont, sur la demande 
du comte d'Erlon, commandant la 10e division militaire, re-
cevoir en garnison le 3e régiment de hussards. 

L'état-major, la compaguie hors rangs et trois escadrons 
resteront à Niort; les autres escadrons se rendront à Fonte-
nay. Ce mouvement s'elfectuera les 8,12 et 13 mars prochain. 

Ce régiment est actuellement à liourges et à Nevers. 
—CAMBRAI—Divers renseignemens nous parviennent des 

communes de votre arrondissement sur les moyens qn'em-
ploie l'autorité supérieure pour empêcher ou du moins en-
U-ajei; Ja signature des pétitions sur la réforme électorale 

et sur la réforme des impôts , tels que ceux qui frappent , 
sel, le tabac , le charbon, etc. On parle de lettres parii

Cu
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Hères adressées aux inaires à ce sujet. Heureusement l
e
 ]>' 

sens public fait justice de ces menées obeures. Dans to
U

(„, 
les localités où les pétitions sont arrivées, elles ont obt

e
' 

de nombreuses et importantes adhésions. On va même jusq,,' 
dire qu'un maire a écrit au préfet: Long-lemps avant
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pétitions sur la réforme électorale et les impots eusse' 

troublé votre sommeil, elles avaient été signées par ,
nai 

par le conseil municipal et par tout ce qui sait écrire da
n

'
s 

la commune. . . 
Cet exemple d'indépendance municipale mente d'être

 ac 
cueilli. Espérons qu'il ne demeurera pas sans imitateur. 

Chambre des Députés. 

(Présidence de M. Bérenger.) 

Suite et fin de la séance du 13 février. 

M. Péan ; Je propose l'amendement suivant : 

Il est ouvert au ministre des finances un crédit de 400,000 f 

pour l'acquittement eu 1831, des secours accordés par la prése'^ 

L'article avec le chiffre de 400,000 fr. proposé par M. Péa
n tj[ 

adopté. 
Les articles 9, 10, 11 sont supprimés. 

L'art. 12 et dernier est adopté en ces termes : 

Le tableau motivé des secours accordés sera imprimé et dislri-, 

hué aux chambres. 

M. Rimbuu 1 ( du Var'j écrit à la chambre qu'il donne sa démis!, 

sion motivée sur l'état de sa sauté et de ses affaires. 

Cette démission sera renvoyée au ministre de l'intérieur. 

Il est procédé au scrutin secret sur l'ensemble de la loi. En voiti 

le résultat : 
N ombre de votans, 286 

Majorité absolue, 144 

Pour l'adoption , 201 

Contre, 85 

La chambre adopte. 

La suite de l'ordre du jour appelle les développemens delà 

proposition de M. Réalier-Dumas. 

M. Réalier-Dumas: Les développemens de ma proposition de-

vront être suivis d'une décision de la chambre : or, la chambre 

n'est plus en nombre. 

Une voix au centre : Que q'ç à fait. 
Au centre : Parlez ! parlez ! 

M. Réalier-Dumas : L'objet de ma proposition est assez impor-

tant pour que la çhambrey prête quelque attention. Si je la dé-

veloppe aujourd'hui et que la chambre ne vote que demain sur lu 

prise eu considération, beaucoup de membres voteront sans avoir 

rien entendu. 

Au centre t Parlez.' parlez ! 

M. le président: Huissiers, faites avertir les membres qui sonl 

dans la salle des conférences. 

Une douzaine de députés rentrent dans la salle; 150 membra 

tout au plus sont présens. 

M. Réalier-Dumas : Messieurs, j'aurais désiré que M. le ministre 

des finances eût pu nous proposer la suppression de l'impôt des 

boissons. Mais il est une loi à laquelle il faut obéir, c'est la loi 

de la nécessité. 

L'état doit, avant tout, faire honneur à ses engagemaus ; H m 

le pourrait plus si l'impôt des boissons était supprimé. Néan-

moins, il est de la dignité, du devoir même de cette chambre, de 

rechercher la cause des plaintes dont cet impôt est l'objet. J'ai 

pensé qu'on enlèverait à ces plaintes ce qu'elles pourraient avoir 

de légitime, en adoptant un système qui répartirait l'impôt d'r-W 

manière plus égale et plus uniforme sur tous les consomma-
teurs. 

C'est ce système que je viens développer. Je dirai d'abord Irès-

succincteineiit ce que l'impôt des boissons a été, ce qu'il est au-

jourd'hui; je dirai ensuite ce qu'il serait, si vous adoptiez les 

mesures que j'aurai l'honneur de vous proposer. 

L'impôt des boissons a toujours été l'objet des plus vives récla-

mations: l'empire s'écroula au milieu des cris ; A. bas les droil! 
réunis ! Les mêmes cris se firent entendre à la chute de la res-

tauration ; dans plusieurs villes, les barrières lurent détruites, 

et les registres de l'administration brûlés sur la place publiq'J* 

Le gouvernement de juillet mit lin à ces désordres eu créaut 

une commission qui devaii lui proposer toutes les amélioration! 

dont ies impôts sur les boissons seraient susceptibles. Après les 

longs travaux de cette commission , parut la loi du 12 décembre 

1830 , qni réduisit d'un tiers tous les droits établis par les lois an-

térieures. 

Il faut l'avouer, la nation ne s'est pas montrée reconnaissant 

d'une réduction qui diminuait les charges qui pesaient sur e; « 

d'une somme de 40 millions environ. Ceux qui ont plus particu-

lièrement profilé de cette réduction ne se plaignent pas moins 

aujourd'hui qu'ils ne se plaignaient avant. Daus les départantes! 

du midi comme dans ceux du n n-d , la perception de cet impôt a 

été la cause de tous les désordres qui ont eu lieu daus le courant 

de celte aimée. Si la perception de cet impôt n'excite point u«" 

meute dans tout le reste de la France , elle donne lieu hiu 
murmures que la monarchie de 1830 a le plus grand intérêt a 
faire cesser. 

Mais , où est le mal? C'est ce qu'il faut d'abord rechercher. Est-

il dans le mode de perception de l'Impôt? Ce mode peut-il être 

changé sans détruire l'impôt lui-même ? 

J'ai réfléchi long-temps sur les diiférens systèmes que l'on1 

proposés en remplacement des exercices. Je dois le déclarer, au-

cun de ces systèmes ne m'a paru meilleur que celui qui existe, 

si ce n'est le système indiqué par M. de Chabrol en 1829, <f" 

'est, à peu de chose près, fe même que celui que je vais avo" 

l'honneur de vous proposer. Je vous ferai d'abord observer q"e 

tous ceux qui se sont le plus occupés , jusqu'à ce jour des iiiwj'" 

fications à introduire dans le mode de perception de cet imP?b 

ne me paraissent pas avoir suffisamment étudié la nature de f»"' 

pôt de consommation. En effet, l'impôt de consommation»1 

pourrait exister sans les exercices qui doivent en être le coaip'^ 

ment, sans les formes qui seules peuvent eu assurer la perflft 
tion. 

Mais est-il vrai que les exercices soient ce qui blesse le plus d
3
"' 

cet impôt ? est-il vrai que le pays se soit irrévocablement pro**' 
contre ce mode de perception ? Je vous ferai d'abord remarqué 9U_ 
les entrepositaires , qui, en général, ne cherchent pas à se soi» 

traire au paiement des droits , gardent le silence ; il n'y >> i
ae

, û 

débitans qui crient très haut contre la surveillance dont ils sont 1 9. 

jet. Maissils supportaient aussi difficilement cet exercice que-M» 

coup de personnes le prétendent, pourquoi u'useraieut-ils P35 ^ 

la faculté que la loi leur accorde , de s'abonner par corporation 

individuellement ? Eh bien ! sur cent il n'en est pas dix qui
 al

 ̂  

usé de cette faculté ; ainsi le vice de l'impôt n'est pas dans 1«*JSI 
cices qui ne gênent que ceux qui voudraient impunément se " 



Le Précurseur. 
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à la fraude. C'est donc ailleurs que nous devons le chercher. 

Toutes les attaques dont l'impôt des boissons a été l'objet vien-

nent de ce qu'ils frappent plus fort sur le pauvre que sur le riche. 

Le droit d'entrée dans une ville de quarante mille ames et au-des-

sus est constamment l'objet des plus vives réclamations. Il est, 

pour les pays vignobles, le double de la valeur du vin , dans les 

années d'abondance. Ce droit ne marche jamais seul ; joint à celui 

d'octroi , il écrase les villes. Il est beaucoup trop élevé pour les 

netits propriétaires de vignes , auxquels la vente presque toujours 

Incertaine de leurs vins pourrait seule donner la faculté de l'ac-

quitter. Réuni au droit de circulation, il pèse trop fortement sur le 
consommateur aisé , nuis ce n'est point là ou l'inégalité de la répar-

tition est la plus choquante , c'est dans les villes au-dessous de 

4 000 aines, c'est dans les campagnes. 

'Le consommateur aisé ne paie qu'un simple droit de consomma-

tion , tandis que celui qui se pourvoit chez les débilans , paie un 

droit de 10 pour cent de la valeur vénale du vin. Non seulement, 

]
e
 propriétaire ne paie aucun droit pour les vins qui 1 consomme 

dans les lieuxoùillesa recueillis, mais encore dans l arrondissement 

limitrophe de la commune qu'il habite. Il y a là privilège en fa-

veur de la classe la plus riclie de la société. De là, un abus qui 

doit faire le désespoir de l'administration : je veux parler àepas-
se-avant , à la laveur desquels un tiers de la consommation 

se trouve soustraite à l'action du lise. Ainsi , le vice de l'impôt 

n'est pas dans les exercices, mais il est dans le droit d'entrée , 

dans le privilège accordé au propriétaire dedans la répartition 

inégale , je dirai presque injuste à l'impôt. 

Le système que j'ai l'honneur de vous proposer aura pour ob-

jet d'atteindre la consommation de tous les lieux et de toutes les 

conditions ; je n'en excepte que les propriétaires de vignobles , 

nui continudront à consommer sur les lieux sans payer aucun 

droit pour les vins qu'ilsy auront récoltés ou qu'ils auront pu re-

cueillir dans la commune voisine du lieu où ils habitent. D'après 

ce nouveau système , les vins , comme les liqueur» et spiritueux , 

seraient soumis à un droit qui serait le même pour tous; le droit 

de circulation serait supprimé, parce qu'il n'est pas toujours eu 

rapport avec la valeur du vin sur lequel il frappe , et que ses for-

mes trop compliquées entravent le commerce et nuisent à fa con-

commation. Ou supprimerait les droits d'entrée , dont je crois 

avoir suffisamment fait ressortir les inconvéuiens. Ces droits se-

raient remplacés : 

1° Par un droit de consommation , droit uniforme pour tous. 

Ce droit serait acquitté par les consommateurs, payé par tous les 

vins sur la valeur de ventes faites en détail , déduction faite d'un 

tiers auquel on doit évaluer les frais et bénéfices des débitaus, et 

payer eu raison de 7 pour 100 du prix de cette vente ; 

2° Par le droit de détail, qui serait de 11 p. 100 ; j'ajouterai 

que le droit sur l'alcool devrait être porté à 44 fr. 

Un des avantages de ce système serait , en élargissant l'assiette 

de l'impôt de pouvoir diminuer tous les droits actuels sans porter 

la plus légère atteinte aux revenus du trésor. Un autre avantage 

de ce système , c'est que les droits étant calculés sur la valeur des 

vins, le gouvernement pourra compter sur un revenu presqu'in-

variabie. S'il y a disette , les prix seront plus élevés ; s'il y a 

abondance, les prix baisseront; mais la consommation étant 

plus grande, les recettes seront toujours à peu près les mêmes. 

Si vous adoptez le mode que je vous propose, les classes ouvriè-

res des villes paieront beaucoup moins. Les riches propriétaires 

des campagnes ne paieront guère plus , mais ils paieront tous éga-

lement. Enfin , l'impôt sera réparti conformément à fa charte , qui 

veut que tous les citoyens contribuent eu proportion de leur for-

lune aux charges de l étal. 

M. le président : Aux termes du règlement, je dois demander 

si la proposition est appuyée. 

Au centre , avec force : Non ! non ! 

Un membre : La proposition est appuyée par cela seul que les 

bureaux en ont autorisé la lecture. 

M. le président: La chambre n'est plus en nombre, or, le rè-

glement dit que les propositions seront délibérées dans les formes 

d'une loi. 

M. Salverte : Nous sommes en nombre pour ordonner le renvoi 

de la proposition à la commission du budget. (Appuyé ! appuyé!) 

M. Réalier Duiaas : le me réunis à celte proposition. 

M. Roui monte à la tribune : (Ou rit.) Messieurs , dit-il , je ne 

viens pas m'opposer au renvoi à la commission du budget 

Nombre de voix : Allons , assez ! assez ! 

MM. les députés quittent leur place. 

M. le président : La proposùiou de M. Rialier-DumaS est ren-

voyée à la commission du budget. 

La séance est levée. 

( Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

(Présidence de M. Dupin aîné.) 

Séance du 14février. 

A une heure et demie ia séance est ouverte et le proçès-verbal 

adopté sans réclamation. 

M. Paul Boudet, député de Laval (Mayenne), est admis à prêter 

serment. Ii siège à ia 2e section de gauche. 

L'ordre du j.,ur est la proposition relative au Moniteur. 
Mad. Agasse demande une indemnité mensuelle de 5,000 fr. 

pour fournir à la chambre dans la soirée du jour de la séance une 

épreuve du Moniteur. 

La commission.* rejeté à l'unanimité la demande de Mad. Agasse. 

M.Mercier combat les conclusions de la commission et l'ait ressor-

tir les avantages de la mesure proposée parle propriétaire du Mo-
niteur. 

M. Baillot, rapporteur , repousse les argumens de M. Mercier. 

M. Salverte l'ail ressortir les avantages delà rédaction du Moni-
teur. Il propose de renvoyer de nouveau la proposition à la com-

mission de comptabilité qui traitera avec Mad. Agasse aux condi-

tions les plus raisonnables. 

Après quelques, observations de M. Delaborde et du rapporteur, 

la proposition de M. Salverte est adoptée. 

^P'dre du jour «st la discussion du projet de loi sur l'état des 

*o meiers. 

M. Delaborde est appelé à la tribune. 

M. Delaborde étant très-eurhumé prie M. Etienne de lire son dis-

cours à sa place. 

M. le président : M. Etienne va lire le discours de M. Delaborde. 

Cest une mesure à laquelle la chambre ne s'est jamais opposée 

quand l'orateur était présent; 

M. Etienne éludie d'abord l'écriture de sou collègue et lit ensuite 

un discours où le projet de loi est appelé la charle de l'armée ; il 

propose des amendemens que nous ferons connaître lors de la dis-

cussion des articles. 

Le général Jamaina la parole. Il appuie le projet de loi sauf des 

modifications Wil proposera lors de la discussion. 

Le général Leydet approuve les modifications apportées par la 

«minnssion à la rédaction du projet de loi, mais suivant lui elle 

«st encore restée bien loin de cequ'ily avait à faire. 

M- le général Leydet est fort mécontent de l'art. 12 du projet 

relatif à la réforme des officiers , il ue veut pas que le conseil d'en-

quête chargé de prononcer sur les fautes des officiers, soit com-

posé par un règlement d'administration publique comme l'indique 

le projet. Si les officiers sont admis à fa merci du ministère où 

seront les garanties promises par l'article de la charte. Mieux vau-

drait rejeter la loi. 

Le général Jacqueminot donne son adhésion au projet de loi, 

mais comme le général Leydet il repousse l'art. 12. 
L'orateur en terminant vote pour le projet de loi, se réservant le 

droit des amendemens. 

M. Defailly prononce un discours contre le projet de loi. 

Le général Delort essaye d'abord d'improviser un discours en 

faveur du projet de loi ; mal servi par sa mémoire , il Huit par tirer 

de sa poche un manuscrit dont ii parcourt les feuillets au milieu 

du bruit des conversations, 

M. Larabit rappelle qu'un oftîeier de marins a été successivement 

placé dans la cavalerie et ensuite daus l'étal-major. 

L'orateur signale ensuite plusieurs irrégularités commises dans 

les réguneus de l'armée de terre. 

Il rappelle encore que le projet de loi sur la matière présenté 

en I8d2 , était un mélange de pénalité et de garanties, mais no-

nobstant ces défauts, le projet de loi de 1832 parait à M. Larabit 

préférable au projet actuel qui n'es: qu'une suite de déceptions. 

L'orateur critique la définition du grade, telle qu'elle est pré-

sentée dans l'art. 1" du projet, il critique également les dispositions 

de l'art. S et autres articles. Il vote contre le projet. 

M. Duprat prononce undiscoins sur le projet de loi. 

M. Paixhans , rapporteur , a la parole pour résumer la discus-

sion; svivant lui l'année n'est autre chose que la France elle-même. 

( silence sur tous les bancs. ) 

La chambre passe à la discussion des articles. 

Titre 1". art. 1er. Le grade constitue l'état de l'officier qui ne 

peut le perdre que par l'une des causes ci-après : 

Démission acceplée par le roi. 

Résidence hors du royaume sans l'autorité du roi. 

Perle de la qualité de français dans l'un des cas déterminés par 

l'art 17 du code civil. 

Destitution prononcée par un conseil de guerre. 

Condamnation à une peine affl,clive ou infamante. 

Le général Demarçay demande ia parole sur le projet; il par-

court la législation antérieure à la révolution et cehe de l'empire, 

et il s'attache à faire voir que , dans celle fégislation , l'état de 

l'officier n'était pas aussi dépendant qu'on se 1 imagine. Les vexa-

tions du général Bonaparte ( on rit ) contre le ,coiniuandant de 

Mautoue et celles de l'empereur Napoléon contre le général 

commandant à Bayleu, élaieul des actes de pur despotisme qui 

lui ont fait le plus grand tort. C'était, j'en demande Dieu pardon 

à la chambre , un acte de tyrannie. 

Le général Demarçay critique la définition du grade, telle qu'elle 

est donnée par l'art. 1". Ce n'est pas le roi , du-il, qui douue le 

grade, il n'a pas le droit de mèier sou influence à ia manière dont 

l'officier parvient à sou grade. C est ia constitution qui lui confie 

son grade. 

hWaleur en terminant vote contre l'article. 

Le ministre de la guerre adresse de sa place quelques mots au 

général Demarçay. 

M. Demarçay : ^Monsieur Je maréchal je ne propose point d'a-

mendeinent. 

M. Larabit de sa place ; Je propose de supprimer la définition 

du grade et de dire : Le grade je perd par une des causes 
suivantes 

M. Cli. Dupin demande que l'on conserve les mots dont M. La-

rabit propose la suppression, et que l'article dise que le grade est 

eonlêié par le roi. 

M. Paixhans : Le roi commande les forces de terre jet de mer ; 

ces mots sont inutiles. 

M. Ch. Dupin insiste pour le maintien des mots ci-dessus. 

M. Viennet, comme membre de la commission, déclare qu'il ne 

viendra à l'esprit de persouue de contester au roi le droit de nom-

mer les officiers. Cela ne peut pas être autrement, puisque le 

roi est le chef de l'armée. (Oui ! oui !) 

M. Demarçay persiste à demander ia suppression du premier pa-

ragraphe de l'art. 1er. 
Le ministre de ia guerre : La nomination de l'officier appartient 

au roi; c'est ie ministre de la guerre qui déiivie le urevei. 

M. le président propose de rédiger ie premier paragraphe delà 

manière suivante : 

Le grade est conféré parle roi; il constitue l'état de l'officier, 

etc. Celte délinitiou est adoptée. 

Les 2e
 et 3- paragraphes de l'article sont également adoptés. 

M. Deludre : Je prierais M. ie président de constater que nous 

sommes en nombre. 

Oui ! oui ! nous sommes en nombre! 

M. Garraube propose d'ajouter : L'absence Illégale de son corps 

pendant six mois. — Adopie. 

M. dePodeuas demande la parole sur le 4e
 paragraphe et snr sa 

proposition, le 4e
 paragraphe est auisi rédigé : 

.*
 Perle

 delà qualité de Français dans les cas déterminés par la 

loi. » —Adopté. 

M. Saivaudy propose sur le dernier paragraphe un amende-

ment quinioiive ie renvoi de ce paragrapne à ia commission. 

Titre H. Art. 11. Les positiousde l'officier sont: 

L activité et la disponibilité , la noii-àctivité , la réforme la re-

traite. — Adopté sans discussion. 

Art. 3. L'activité est ia position de l'offieier appartenant à l'un 

des cadres constitutifs de l'armée, pourvu d'emp.oi : et de l'offi-

cier hors cadre employé temporairement à un service spécial ou 

à une mission. 

La disponibilité est la position spéciale de l'officier général ou 

d'état-inajor appartenant au cadre constitutif, et momentané-

ment sans emploi. 

M. Larabit demande la suppression du dernier paragraphe de 

1 article. 

M. Ch. Dupin et M. Vieuuet eu demandent le maintieu. 

L article entier est adopté. 

Arl. 4. La uon-activilé est la position de l'officier hors cadre et 

sans emploi, 

L'arlicte est adopté ainsi que l'art. 5. 
La séance continue. 

Chambre des Pairs. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

(Présidence de M. le baron Pasquier.) 

Séance de mardi 14 février. 

A deux heures la séance est ouverte: le procèj-yerbal est lu et 

adopté. 

M. le garde-des-sceaux, M. le ministre des affaires étrangères et 

M. Mignet, commissaire du roi sont présents. 

M. le duc de Mortemart présente à la chambre l'éloge funèbre 

de M-le marquis de Mortemart, décédé le 28 janvier dernier. 

M. le baron Mounier prononce ensuite l'éloge funèbre de M. le 

comte de Tournou. 

La chambre ordonne l'impression des deux discours. 

M. le général Becker fait on rapport au nom de la commission 

chargée d examiner les projets de loi tendant à accorder à litre do 

récompenses nationales des pensions aux veuvesdeMM. le maréchal 

Jourdauet le général Decaen. 

M. le rapporteur conclut au nom de la commission qui a été 

unanime a l'adoption des projets de loi. 

M. Je comte de Bastard an nom d'une commission spéciale pro-

pose de déclarer vérifiées les lettres de grande naturalisation ac-

cordées a M. le comte Borgarelli d'Ison et à M. Orlila, doyen delà 

faculté de médecine de Paris. 

M.FélixFuure conclut au nom d'une commission spéciale à l'a-

doption du projet de loi relatif aux crieurs publics. 

La chambre ordonne l'impression et la distribution du rapport 

et en lixe la discussion à demain. 

La suile de l'ordre du jour est la discussion dn projet de loi rela-

til à la poursuite et à la répression des contraventions, délits et 

crimes commis par des Français dans les Echelles du Levant et do 

Barbarie. 

Les articles du projet de loi, amendés par la commission et con-

sentis par le gouvernement sout adoptés après une courte discus-

sion. 

Demain la chambre statuera sur le projet de loi relatif aux crieurs 

publics. 

Nouvelles. 

— La Caricature voit commencer son 27" procès : son 
numéro de ce jour a été saisi. Les deux, lithographies qu'i 
contenait avaient pour titre , l'une la main invisible , l'autre 
la justice divine poursuivant le crime. 

Nous apprenonsce soir que le Charivari et la Quotidienne 
ont aussi été saisis aujourd'hui. 

M. Dupin n'a pas paru à la chambre pendant la dis
T 

cussion sur la liquidation de la liste civile de Charles X. On 
chuchotte diversement sur la nouvelle bouderie du capri-
cieux, président. 

« Si nous sommmes bien informés , dit un journal qui 
toutefois ne garantit pas l'exectitude de son récit, le prési-
dent aurait, en vertu de la position qu'il occupe dans la cham-
bre , invité un autre député compromis par un événement 
funeste et récent, à s'abstenir de siéger pendant quelques 
jours. Le refus de ce dernier et sa présence à la chambre se-
raient la véritable cause de l'absence qu'on y signale. » 

Le pays prend assurément fort peu d'intérêt à ces fréquen-
tes querelles de ménage , qui ont une grande importance en 
haut lieu , et qui n'ont d'autre résultat que d'occuper pen-
dant quelques jours la sagacité diplomatique de nos capacités 
gouvernementales. 

TRIBUNAUX. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 13 février. 

Affaire de la Quotidienne et de M. le comte de Kergolay 

Depuis long-temps on n'avait vu une aussi prodigieuse affluence 

à la cour d'assises; le ban et l'arrière-ban du parti légitimiste ont 

été convoqués. L'enceinte intérieure est reiaplie de bonne heure 

par un trés-grand nombre de femmes parées des couleurs de la fi-

délité. Beaucoup de jeunes gens se tiennent debout derrière l'en-

ceinte et semblent animés d'une sorle d'enthousiasme chevale-

resque. Le public ordinaire des cours d'assises trouve à peine 

place ; M. de Kergorlay s'est réservé un auditoire d'élite. 

Après une cause de très-peu d'importance, on appelle enfin celle 

quia excité à un si haut degré l'intérêt et la sympathie. M. de 

Kergolay, ex-paix de France, prenant aujourd'hui la qualité d'é-

lecteur, et M. Dieudé, gérant delà Quotidienne, sont assis au 

barreau , près de Mes Berryer et Bathur , leurs défenseurs. 

MM. de Kergoray et Dieudé répondent d'abord aux questions 

d'usage. Me Berryer obtient de la cour la permission de lire lui-

même les articles incriminés. Le premier, est une lettre adressée 

à M. le président du collège électoral du département da l'Oise, 

daus laquelle M. de Kergolay, en motivant son refus dn serment 

sur sa fidélité à Henri V , rappelle avec énergie qu'aux différentes 

époques de sa vie il n'a prêté serinent qu'a son roi légitime, et 

qu'il ne peut aujourd'hui reconnaître ^ en celte qualité, que la 

jeune prince proscrit. 

Le second article est une lettre adressée de Prague à la Quoti-
dienne, dans laquelle ou rend compte de la réception faite pa 

Charles X aux députés que la ville de Bordeaux avait envoyés vers 

Henri V, à l'époque de sa majorité. 

La voix de l'orateur s'anime à la lecture des circonstances qur 

le reportent vers le souvenir de la famille exilée. Bientôt il ne 

peut plus contenir son émotion lorsqu'il arrive à ces paroles: « Mon-

lez sur le pavois , roi de France , et marchez à vos hautes desti-

nées ! » M
e
 Berryer alors essuie ses larmes avec son mouchoir , et 

tombe sur sa banquette comme hors de lui. 

A ce moment quelques applaudissemens s» font entendre parmi 

les dames, qui retentissent avec plus de violence dans les grou-

pes déjeunes gens restés debout dans l'enceinte; quelques accla-

mations retentissent: Vive le duc de Bordeaux! Vive Hen-
ri VI (Violent tumulte. Tous les avocats se lèvent à la fois.) 

M. le président, avec force : Tout ceci devient insupportable : 

je ne souffrirai pas que les passions politiques trouvent ici un asile; 

gardes municipaux , faites sortir toutes les personnes qui se tien-

nent debout, et dans le seiu desquelles vient de naître le scandale. 

Les gardes municipaux se disposent à exécuter cet ordre , qui 

ne reçoit qu'une assez faible résistance ; les personnes expulsées se 

consolent en faisant entendre eucore dans l'escalier quelques cris : 

vive le duc de Bordeaux! 
Le calme ne se rétablit que très difficilement , et M. Berryer re-

nonce à continuer sa lecture , que le grelf.er termine au milieu du 

bruit et de l'agitation. 

M. le président adresse ensuite aux jurés une allocution dans 

laquelle il les engage à conserver une modération impassible. 

M. Aylies : avocat-général, soutient très brièvement la préven-

tion , et se borne à soumettre quelques observations à l'appui des 

articles incrimiués , dont il rappelle quelques phrases. 

M. de Kergorlay se lève alors , tenant à la main un manuscrit, 

dont il commence la lecture , au milieu d'un profond silence. L'o-

rateur commence d'abord par des considérations personnelles ; if 

arrive ensuite à attaquer directement le principe du pouvoir qui 

régit la France, en signalant surtout la trahison et la duplicité^, 

comme étant la cause de cette mouarchie bâtarde , qui s'est mipo
 t 

à la France .
 nu
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M. le président , avec beaucoup de douceur : Je ne p»"»
 s
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Le Précurseur. 

ilo pareilles digressions. Renfermez-vous dans votre cause. Vous i 

avez un trop bon esprit pour ne pas comprendre ce que j'ai l'hon-

neur de vous dire. 

M. de Kergorlay , sans même répondre , continue tran juille-

ment sa lecture , et critique avec beaucoup d'énergie et d'amertume 

les actes de la monarchie du 7 août ; il rappelle avec indignation 

les assassinats commis dans la Vendée sur de braves et malheureux 

paysans , qu'on traque comme des bêtes fauves ; c'est en Vendée , 

dît-il, qu'on a perfectionné la chasse aux hommes ; qu'est-ce doue 

qu'un refractaire , s'écrie M. de Kergolay ? Un refractairec'estfuu 

citoyen dont la voix n'a pas été consultée pour changer lajconsti-

tution de sa patrie. 

M. le président : Mais comment ! vous prêchez l'insurrection. Je 

vous en prie , arrêtez-vons. 

M. l'avocat-général Aylies : Si ce n'était pas le grand âge de 

. M. de Kergorlay.... (Violens murmures.) 

Une voix : Vous êtes un insolent! 

M. li'avocal-général paraît interdit ; il continue : Nous join-

drons nos supplications a celles de M. le président pour que M. de 

Kergorlay veuille ne pas continuer. 

M. de Kergorlay coutinue et rappelle, en terminant , qu'il a dé-

jà célébré deux fois , dans les cachots , le lugubre anniversaire du 

13 février, et qu'il se glorifie de pouvoir, à pareil jour, rendre 

■ témoignage devant la France pour son roi. 

L'audience est suspendue pendant quelques minutes, après 

lesquelles Me Eattur , avocat de M. de Kergorlay , prononce un 

fort fong discours , dans lequel , à propos du serment, il rappe lie 

les splendeurs de Rome antique et la corruption de Rome dégéné-

rée : Rémus , Romulus, Régulas, Fabricius , Pompée, César, 

Crassus , le Capitole , etc. Me Baltur, arrivé à l'histoire moderne, 

évoque tous les souvenirs de ia France monarchique , et soutient 

que M. de Kergorlay , en protestant contre le serment, a rempli 

le devoir d'un bon Français et d'un bon citoyen. 

M* Berryer présente ensuite les principes généraux de la dé-

' fense ; il résume surtout avec beaucoup d'énergie le grand mou-

vement populaire de juillet , de la combinaison du 7 août , qui a 

métamorphosé une révolution en un changement de dynastie. 

La plaidoierie de HP Berryer est fréquemment interrompue par 

Iqs témoignages d'approbation de l'auditoire , et sa péroraison 

éloquente excite des applaudissemens que le président a peine à 

comprimer. 

Après des répliques animées , M. le président résume succinc-

i tement le débat. Après une heure de délibération , les jures dé-

clarent les deux prévenus non-coupables. Eu co -séquence , ils 

sont acquittés. Plusieurs liâmes embrassent M. de Kergorlay , que 

ses amis politiques entourent des iehutatious les pius empres-

sées. 

(243) Nous lisons dans le Courrier de Lyon d'aujourd'hui 

la lettre suivante de M. Drivou , maître fabricant, qui publie une 

autre cure récemment faite par les moyens curatifs de M. Williams, 

oculiste honoraire des rois. 

La maladie appelée : Paralysie du nerf optique, a été re-

gardée de tout temps comme incurable , et M. Williams vient en-

core de démentir, par un succès étonnant, l'opinion des gens de 

l'art sur cette maladie. 

Espérons qu'en continuant sou séjourna Lyon, M. Williams 

donnera encore de nouvelles preuves de l'excellence des ses re-

mèdes. 

A M. le rédacteur du Courrier de Lyon. 

Monsieur , 

Je ne puis différer plus long-temps d'exprimer ma reconnais-

sance et celle de M"« Antoinette Revallet à M. Williams , oculiste 

honoraire de Sa Majesté pour ses bienfaits. 

Cette demoiselle , âgée de vingt-cinq ans, fut attaquée , en 

1831 , d'aniorose sur un œil , qui lut traité par un célèbre méde-

cin-oculiste. Bientôt l'autre œil manifesta les symptômes de la 

même maladie. Alors elle consulta et fut traitée consécutivement 

par cinq autres médecins-oculistes sans le moindre succès, mal-

gré séton, etc. etc. Sa maladie fut considérée comme une ainorose 

ou goutte sereine qu'on regarde comme incurable ; je l'amenai par 

le bras chez M. Williams ie 4 février. Après l'examen de sesycux 

M. l'oculiste me dit qu'il craignait que sa vue fût perdue sans res-

source. Cependant quand je l'informai qae la jeune personne 

était orpheline , et depuis la perte de sa vue subsistait des bienfaits 

des autres , il l'a reçue au nombre de ses malades , et à l'étonne-

ment de tout le moude , après huit jours elle marche sans guide et 

voit assez clair pour enfiler une grosse aiguille. 

Nous sommes extrêmement charmés d apprendre que M. Wil-

liams promet à tous ses malades de rester à Lyon jusqu'à la fin 

de mars pour donner ses soins aux infortunés , parce qu'il peut 

traiter les malades aisés et éloignés par correspondance. 

Beçevcz,Monsieur , l'assurance de ma parfaite considération 

DIUVON cadet, 

Fabricant, côté des Carmélites , n° 33. 

Lyon , le 14 février 1831. 

EN VENTE : 
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146 RECETTES POUR LES LIQUEUR» 

EN GÉNÉRAL, 

Par M. le comte de G
A

* LAZOSKI, Professeur de Ckh
n

{ 

et Membre de l'Académie royale des Sciences. ' 

rmx : 1 FtïANC. 

Un Ouvrage de Physique amusante du même aute
ur 

PRIX : 1 FRANC. 

NOUVELLE INVENTION. 
Une recette pour fabriquer de la bière à 10 ceuti

m(1 
cruche. Cette bière se fabrique avec de l'orge , du houhl 
et autres ingrédiens trùs-ralraîchissans. L'on peut en <! °! 

heures de temps eu fabriquer de 10 litres à 10O0 litres rn 
quantité que l'on veut. Elle se fabrique sans aucun ustèn/I 

elle a la couleur , l'odeur et la mousse comme toute ai 

bière. On peut garantir sa conservation six. mois et plus"
1 

Prix de la recette : 20 francs. 

Un grand nombre d'autres recettes et secrets pour! 
arts. 1 

M. le professeur prévient le public qu'il ne recevra'pas! 
lettres non-all'rauchies. 

Il est visible tous les jours de ueuf heures du matin à dey 
heures de l'après-midi dans son nouveau logement, rued

t 
Célestins, n°G, au-dessus de l'herboriste , à l'entresol. 

NOTA. Son départ est fixé au 15 février sans remise 
(145 10)' 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

{178 9) VENTE APRÈS FAILLITE , 
EN UN SEUL LOT. 

D'une fabrique d'ustensiles de ménage en 
cuivre, et en tôle du Levant, située à Sl-
Didier-au-Mont-d'Or , au lieu dit Four-
à-Ckaux , roule de Paris. 
Le public est prévenu que le lundi dix-

sept février courant, à onze heures du ma-
tin , en l'étude de Me Lecourt, notaire à 
Lyon, rue Puits-Gaillot, et eu présence 
d'un cornmissaire-Priseur , il sera procédé 
à la vente aux enchères publiques et au 
comptant, en un seul lot, de la fabrique et 
des marchandises qui se trouvent tant à 
St-Didier que dans les magasins à Lyon, 
dépendant de la faillite du sieur Charles 
Roester. 

' Les personnes qui désireraient visiter cet 
établissement pourront s'adresser au contre-
maître , à ladite fabrique , et à Lyon, au 
sieur LafTitte , rue Clermont , n° 3 , qui 
s'empresseront de leur donner tous les ren-
seignemens qui seront à leur connaissance. 

On pourra prendre connaissance dn ca-
hier des charges qui est déposé chez M" Le-
court , notaire à Lyon. 

Cette vente est poursuivie à la requête des 
syndics provisoires de la faillite, en vertu 
d'un jugement rendu par le tribunal decom-
nierce de Lyon , le vingt-huit janvier der-
nier , enregistré et expédié. 

Lyon, le premier février mil huit cent 
trente-quatre. 

ANNONCES DIVJSRSËS. 

CESSATION DE COMMERCE. 
(75 il) A vendre.— Fonds de marchand-tail-

leur , passage de l'Argue , n° 20, 22 et 24. 

Le sieur Oeslenave , possesseur dudit éta-
blissement, désire trouver un acquéreur au-
quel il accordera les plus grandes facilités 
pour les paiemens. 11 a l'honneur de préve-
nir le public qu'à dater de ce jour il vendra 
ses marchandises à vingt pour cent au-des-
sous du cours. 

S'adresser audit magasin. 

(214 Ï)A vendre. Belle jument âgée de 5 

ans , allant parfaitement au cabriolet, taille 5 

pieds 2 pouces. 
S'adresser hôtel du Parc. 

(209 4) A louer à la St-Jean.—Bel apparte-
ment composé de 7 pièces , dont 5 sont 
parquetées; le tout fraîchement décoré, avec 
cave et grenier. 

S'adresser au portier , rue Lafont, n° 22. 

(234 2)Un dépôt de l'excellent sirop pec-
toral de Lamouroux et de l'élixir anti-glai-
reux de Guillet est établi chez Paul Macors, 
pharmacien, rue Puits-Gai ilot, n° 29 , en 
face les arcades du Grand-Théâtre. 

CHOCOLAT DES GOURMETS ET DES PERSONNES 

DÉLICATES. 

Fabrique de Debauve et Gallais , rue 
des Sts - Pères , ' n° 26. 

(EXTRAIT DU TEMPS.) 

« C'est par leurs propriétés reconnues utiles à 

la santé que lés chocolats de MM. Debauve et Gal-

lais sont inimitables : préparés avec des soins 

qu'on ne'rencontré nulle part, sous de cylindres 

qui ne peuvent leur communiquer ni le gout dé-

sagréable du fer , ni les qualités astringeantes de 

ce métal, ils sont purs de tout mélange malfai-

sant , et le soin qu'on apporte au choix des ca-

caos qui les composent en rend la fabrication par- ; 

faite. Ou doit à celte maison l'invention du cho- i 

cholat analeptique ou réparateur au salep ; 

de Perse, recommandé parla faculté aux mata- j 
des convalescens , aux estomacs fatigués , et du j 

chocolat adoucissant au lait d'amandes dit ; 

IUFRAICHISSAKT , très-utile pour calmer l'irritation j 

de poitrine ou d'estomac. i 

Le dépôt des chocolats de MM. Debauve et 

Gallais est placé à Lyon chezMM. Chabal etcomp.e 

négocians , rue St-Pierre ; à Grenoble chez M. 

Dechenaux négociant, et à Tarare , chez M. Mi-

chel , pharmacien. (242) 

Précieuses 

DÉCOUVERTES. 
SIROP APÉRITIF, 

Reconnu éminemment anti-syphilitique au 
moyen de nombreuses expériences f aites 
par le sieur BOUCHU, élève de l'Ecole 
Spéciale de Strasbourg, pharmacien , 
rue Si-Jean, n" 46 , à Lyon. 

De tous les médicamens employés jusqu'à ce 

jour, pour les maladies secrètes , il n'eu est au-

cun qui, doive être préféré au Sirop Apéritif, 

approuve par tes facultés de France et de 

1 étranger. Ce Sirop , purement végétal, fait dis-

paraître en peu de jours, ia Syphilis la plus 

compliquée; et avec elle, toutes affections nior-

bifiques contractées depuis longues années par 

des prises ou frictions inercurieiles. (Prix de la 

bouteille, 10 fr., demi-bouteille, 5 fr. 50 c.) 

Traitement pour la 
Gale. 

On trouve encore dans la pharmacie du sieur 

BOUCHU, une pommade sans odeur, également 

exempte de mercure et propre à guérir, dans un 

court espace de temps, les gales opiniâtres, ré-

centes ou invétérées, ainsi que les dartres et toute 

autre maladie cutanée. (Prix du traitement ; 5 fr.) 

Sirop de Calabre. 
j La vertu que possède le Sirop Pectoral de Cala-

j lire, contre les maladies de poitrine, le mettent 

tans contredit, beaucoup au-dessus de tous ceux 

saut vantés de Vélar , de Mou-de-Veau, etc. Ca 

précieux médicament, est un béchique très-

efficace dans l'Asthme, les Catarrhes rebelles, la 

Coqueluche, et fait abondamment expectorer 

dans la Plithisie; il excite l'appétit, purge les 

Sérosités, et enfin détruit rapidement les Péry-

neumoiiies les plus intenses. (Prix du llacon-

21'r. 50 c.) 

Le sieur BOUCHU, a l'honneur de prévenir le 

publie; que toutes les opérations exigées par les 

maladies dont il est ici question, se feront chez 

lui gratuitement. Les malades seront traités 

sous le sceau du plus inviolable secret. 

Pour éviter la contrefaçon , chaque llacon sera 

ficelé et revêtu du sceau et de l'étiquette de 

préparateur; sur laquelle sera apposée sa signa-
turc.

 (
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2ltn0 interjetant. 
LE SEUL DÉPÔT A LYON , 

Des COSMÉTIQUES et SFXRETS DE TOI-

LETTE de la Maison MA, de Paris. 

Précédemment place des Célestins, est 
maintenant place Bellecour, n. 9, au rez_ 

de-Chaussée , coté desfaçades du Rhône 

Assortiment complet des articles suiyans , si 

avantageusement connus par les fréqueiis éloges 

des principaux journaux de la capitale. 

1° Les eaux noires , brunes , blondes et 
châtaines, et les Pommades américaines 
dans lesquelles il suffit de tremper ie peigne pour 

teindre de suite les cheveux etsourcils sans aucune 

préparation. 

2° La Pommade grecque, qui a la propriété 

d'arrêter immédiatement etpréyeuir la chute des 

cheveux , les empêcher de blanchir et les faire 

croître en peu de jours. 

3° La Crème et l'Eau de Turquie, qui ef-

face les rousseurs et toutes les taches du visage , 

et blanchit à l'instantinème la peau ia plus brune. 

4° L'Epilatoire du Sérail , qui l'ait tomber 

en dix minutes les poils du visage, sans laisser 

aucune trace. 

ii" La Paie Circassienne , qui blanchit et 

adoucit les mains à la minute. 

0° L'Eau Rose de la Cour, qui donne au 

teint un coloris frais et naturel : on peut se laver 

sans qu'il disparaisse. 

7° L'Eau des Chevaliers, qui blanchit les 

dents et parfume l'haleine. 

Prix : six francs chaque article, dix francs 
pour deux. 

On fait des envois daus fes villes voisines 

(grerire/ra/ico au dépôt à Lyon). (103136) 

TRAITEMENT 
VÉGÉTAL 

PAR LE SIROP CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE, 

Préparé par QUET, pharmacien, 
A Lyon. 

Ce médicament dont la réputation est mainte-

nant européenne et qu'il ne faut confondre 

avec aucune préparation annoncée 'le sou s même 

nom, est Je seul dépuratit végétal qu'on puisse 

employer avec toute sécurité pour la guérison ra-

dicale des dartres et gales anciennes , tleurs blan-

ches, écouleniens rebelles, syphilis nouveilesou 

dégénérées, affections scrofuleuses et scorbuti-

ques, douleurs rhumatismales , et généralement 

de toutes les affections de ia peau et du sang , 

annoncées par des boutons, rougeurs, démangeai-

sons , etc. Ce remède entièrement exempt de 

mercure convient à tous les tempérauiens , même 

aux plus délicats ; se vend avec une brochure de 

douze pages in-12 , à la pharmacie dd O.UET , ''ue 

de l'Arbre-Sec , n° 32 , à Lyon. 

On fait des envois. (49 4) 

(71 3) COMPAGNIE 

D Assurances générales sur la Vie. 
Les Assurances sur ia vie sont des contrats au 

moyen desquels on peut ou léguer à autrui un 

capital après sa mort, ou se préparer à soi-mê-

me des ressources pour un âge plus avancé. 

La'Compagnie reçoit aussi des capitaux en 

rentes viagères; clic accorde un intérêt gradué 

selon l'âge; ainsi: 8.fp. °[
0
 à 52 ans; 9fn. 

à 57 ans ; 101' p. °[
0
 à 61 au

3
; llfp. °[

0
 à 64 ai 

12 p. °[i,à 6(j ans; 13 p. °[„ à 70 ans. 

Les rentes peuvent êtreconsliluées surplus» 

têtes. 

Elles sont payées à jour fixe. 

La Compagnie d'Assurances générales exi-

depuis 1819. 

Ses opérations sont garanties par les bit 

meubles et immeubles qu'elle possède. 

Ses comptes sont publiés tous les six tutmfr 

exemplaire en est remis à chaque assuréi ''.ni 

Ses bureaux sont à Lyon, chtz M. REW%« 

Neuve-dc la-Préfecture, n° Il 

Spectacles du 17 février. 

GRAND-THEATRE. 

Les Visitandines, opéra Rertrand et E; 
ton , comédie. 

CÉLESTINS. 

IJergami, drame. — La Fille du Hourra 
vaud.—Le Royaume des Femmes, vaud 

AMÉDÉE ROUSSILLAC 

Typographie de L. lloli'FX, qc" S*'"' 

Antoine, n. 56. 


